
Mai 1461, un certain Jean Mouchard effectue une visite de contrôle de l’église Saint-Wandrille, 
« Il y voit un tas de fumier que Jean du Tillay a laissé là depuis la Noël. » 
 
1er mai 1876, la Cour de Cassation casse un arrêt de la cour d’appel de Versailles à propos d’une 
réquisition de l’armée allemande de madriers au chantier Masson du Pecq lors de la guerre de 
1870.  
En octobre 1870, les Prussiens ont fait enlever du chantier Masson au Pecq 441 madriers de 
grande dimensions (d’une valeur de 9 875 francs), cela par réquisition. Masson ayant protesté, le 
préfet allemand a le 15 novembre 1870 exigé du maire qu’il délivre à Masson des bons de 
réquisitions engageant la commune. La paix revenue, Masson a demandé à la Ville du Pecq le 
dédommagement de cette réquisition. La Mairie ayant refusé, un premier jugement lui dénia ce 
droit, cette décision de justice ayant été confirmée par la cour d’appel de Versailles ; Masson étant 
décédé, ces héritiers se sont pourvus en cassation, et la Cour de Cassation a cassé l’arrêt estimant 
que cette réquisition devait être supportée par la Commune. 

 
2 mai 1918, Henri Flament, maréchal des logis au 28e régiment d'artillerie, se suicide « par 
submersion ». Il était alors au Pecq, sans doute soigné à l’hôpital militaire auxiliaire installé dans 
notre cité. Il était né le 5 août 1893 à Armentières (59) ; il n’a pas été reconnu comme « Mort 
pour la France ». 
 
3 mai 1885, régate à l’aviron au Pecq. 
« Dimanche 3 mai, au Pecq, grandes régates à l'aviron, organisées par la Société nautique de la 
Basse-Seine. Ces premières courses de l'année seront très intéressantes par suite des engagements 
de nombreux rameurs de province et de Paris. 
 Pendant les courses, concert dirigé par M. Allard. 
 Les courses commenceront très exactement à deux heures. 
Moyens de transport : Gare Saint-Lazare et le bateau « le Touriste », du Pont-Royal, à dix 
heures. » 
Le XIXe siècle, 3 mai 1885, page 4. 
 
3 mai 1914, une fête printanière est organisée à l’Ermitage. 

 
Le XIXe siècle, 3 mai 1914, page 6. 
 
4 mai 1546 Enregistrement d’une donation de biens sis au Pecq. Cette libéralité fut faite par 
Jeanne Perreau, veuve de Michel Rafferon  à son fils Jean Rafferon, prêtre curé du Pecq. 

Cette donation fut «  insinuée » (enregistrée) dans un recueil d’actes nommé Les Insinuations du 
Châtelet. 

Les Rafferon sont une famille alpicoise dont les membres occupèrent des postes d’importance.  
 
5 mai 1547, les moines bernardins de Paris qui jouissaient des revenus du péage du bac du Pecq 
le louent pour 9 ans à Pierre Bellagny, marchand, à « la Carrière Saint-Denis, près le port au Pec. » 



 Auparavant, il était loué à Isambert Rafferon, patronyme très anciennement connu au 
Pecq. 
 
5 mai 1807. La foudre tombe sur la maison d’Etienne ROLOT, garde de la forêt impériale du 
Vésinet au Pecq. L’identité exacte de cet individu est donnée par l’acte de mariage de son fils le 
16 mai 1805 (26 floréal an XIII) à Saint-Germain-en-Laye où il est qualifié de : « Garde particulier 
de la forêt impériale à la résidence du Vaisinet, commune du Pecq ». 
 
 Dans un premier temps, M. Beyer, chargé de la pose de paratonnerre sur les édifices 
publics, relate cet évènement- d’après un correspondant- dans le périodique Le Journal de l’Empire 
daté du 23 mai 1807 ; il situe alors les faits rapportés à Chatou. Sa relation ayant été mise en doute 
par des lecteurs, il la confirme dans la même publication le 6 juin 1807, après avoir été sur place, 
au Pecq, et non à Chatou. Cette seconde publication très détaillée dépasse notre propos ; 
signalons juste par exemple que Beyer écrit que le fils Rolot n’a pas été guéri de sa maladie 
mentale par la commotion électrique. Avait-on, en 1807, des informations sur l’utilisation 
médicales des électrochocs ? 
 
 « Dans la soirée du 5 de ce mois, le tonnerre tomba dans le village de Chatou, sur la 
maison de M. Rolot, garde de la forêt du Vesinet. Apres avoir brisé toutes les vitres, ébranlé le 
chambranle de la cheminée, et fait sortir de sa place le linteau de la chambre où se trouvait M. 
Rolot et un enfant, la foudre s'élança sur des casseroles en cuivre, suspendues le long du mur, les 
perça toutes de part en part, et se dirigea ensuite sur l'épouse du sieur Rolot qu'elle renversa. 
 La matière fulminante atteignit d'abord cette dame à la tête, lui brûla légèrement l'épaule 
droite et s'introduisant ensuite entre sa chemise et la peau, descendit le long du ventre, des cuisses 
et des pieds qu'elle brûla également, et gagna de là des cordons de sonnettes qui lui servirent de 
conducteur ; mais une solution de continuité occasionnée par une ficelle destinée à les allonger, 
empêcha la foudre d'aller plus loin, et de pénétrer dans d'autres pièces ou elle eût pu causer 
encore beaucoup de dégâts. L'enfant qui étoit dans la chambre fut aussi renversé, et eut la cuisse 
brûlée. 
 Ce qu'il y a de singulier c'est que ni la chemise ni aucun des vêtements de la dame Rolot 
n'ont été brûlés ; mais elle avoit la figure sillonnée de longues taches bleues, assez semblables à 
des veines. Cette dame a reçu dans sa chute une forte contusion à la tête; et comme cette partie 
du corps a été la première atteinte de la foudre, on redoutoit les accidens de la gangrène, par la 
raison que tout être organisé, frappé de la foudre, est exposé à une dissolution complète et subite 
mais l'habileté du médecin qui l'a traitée, et les précautions qu'il a prises, ont tout-à-fait éloigné ce 
danger. 
 La commotion la frayeur, les douleurs occasionnées par ses brûlures, ont rendu Mad. 
Rolot très-malade : on a même craint une attaque de paralysie; cependant ces craintes sont 
entièrement dissipées, et on espère qu'elle sera parfaitement rétablie. » 
 
Journal de l’Empire, 6 juin 1807. 
 
 



6 mai 1962, pose de la 1ère pierre de l’église Saint-Thibaut. En fait 12 premières pierres sont 
posées par douze mouvements d’action catholiques sur le tracé des fondations. Dans la première 
pierre posée est déposé un parchemin :  
 
« L’an de grâce 1962 et le sixième jour du mois de mai, jour du seigneur et fête du Bon Pasteur, 
Monseigneur RENARD, évêque de Versailles, a béni et scellé solennellement la première pierre 
de cette église dédiée à St-Thibaut de Marly. » 
 
7 mai 1795 (18 floréal an III), lors de cette séance du Comité de Salut public, « il est accordé à la 
commune de Port au Pecq, district de Germain-en-Laye, la quantité de quinze quintaux de riz, à 
prendre sur ceux existant dans les magasins de la République au Havre, ou sur les premiers qui 
arriveront dans ce port.  
 Treilhard, Merlin (de Douai), Roux, Laporte, Rabaut. — Arch. nat., AF 11. »  
 
F. A. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, avec la correspondance officielle des représentants en 
mission et le registre du conseil exécutif provisoire, Paris, Imprimerie nationale, 1912, p. 737. 
 
 Cette information peut intéresser les historiens de l’alimentation. Selon l’article « Riz » de 
Wikipédia le riz était connu en France dès 1393, « En France, des tentatives de cultures sont 
réalisées au XVIIe siècle, mais ce n'est que dans la seconde moitié du XXe siècle que cette culture 
se développe, parallèlement à l'aménagement du delta du Rhône. » 
Le 20 germinal précédent (9 avril 1795) dix quintaux avaient déjà été fournis par le 
Gouvernement. 
 
8 mai 1802 (18 floréal an X) une loi est votée pour autoriser le maire du Pecq à vendre un terrain 
à un particulier. 

 

Bulletin des lois de la République, 3e série, tome 6, brumaire an XI, page 349. 



 

En soi, l’événement est banal ; mais ce qui est intéressant pour l’histoire de France en général, 
c’est de montrer l’extrême centralisme du pouvoir sous la Révolution. De nos jours, un arrêté 
préfectoral  suffit pour autoriser une telle vente. 

10 mai 1947, après les hostilités, la piscine du Pecq rouvre ce qui aurait provoqué une affluence 
exceptionnelle gare Saint-Lazare. 
« Un attroupement exceptionnel avait lieu hier matin à la gare Saint-Lazare, au départ du train 
desservant la Plage-Piscine du Pecq ; reconstruite et transformée, celle-ci a fait sa réouverture et 
vous permet de vous baigner, à 20 minutes de la gare Saint-Lazare, dans le plus grand bassin 
d'Europe. » 

 
L’Aurore, 11 mai 1947, page 2. La même information sera diffusée le 13, c’est de la publicité 
rédactionnelle. 
 
12 mai 1851 Par acte notarié Mlle Ange Louise Paule Quengo de Crenolle passe une convention 
avec le curé du Pecq Ange ( !) Alexandre Stauffer pour que ce dernier lui assure un service 
d’aumônerie, cela pour 4 000 f. 



Mlle Ange Louise Paule Quengo de Crenolle qui mourra à Pecq le 4 avril 1884, est alors domiciliée 
à Paris, 20, rue de Condé.  

13 mai 1792, une députation de citoyens et citoyennes de Saint-Germain-en-Laye et du Port-au-
Pecq est admise à la barre. Ils déposent sur l'autel de la patrie, pour aider aux frais de la guerre : 
En bijoux, 3 boucles d'oreille d'or, 1 chaîne d'argent, 2 paires de petites boucles d'argent, 51 
médailles, jetons ou autres pièces d'argent. En argent et monnaie, un double louis, 11 louis 
simples, 51 écus de 6 livres ; 17 pièces de 30 sols, 11 de 24, 51 de 15, 73 de 12 et 81 de 6, en 
monnaie grise et gros sols 29 livres 19 sols, plus en assignats et billets de 10 sols de la caisse de 
secours, 2,650 livres 10 sols. 
 M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance. 

 
En 1790, le peintre Louis Gauffier évoqua la générosité de femmes romaines offrant leurs bijoux 

pour le salut de Rome. 
 
14 mai 1847, ouverture de la section de chemin de fer Le Pecq-Saint-Germain-en-Laye. 

« Du chemin atmosphérique de Saint-Germain. Le chemin de fer atmosphérique destiné à 
compléter la ligne de Saint-Germain, qui aujourd'hui s'arrête au bas de la côte, au Pecq, est 
maintenant livré à la circulation, et les voyageurs partis de Paris vont jusqu'au milieu de la place 
même de Saint-Germain. » 
 
 Journal des Débats, 14 mai 1847, page 2. 

 
14 mai 1975, mort, lors d’une excursion dans les Pyrénées, du peintre franco-tchèque Jaroslav 
Sossountzov dit « Serpan ». Il habitait avenue d’Aligre et il était né le 4 juin 1922 à Karlštejn près 
de Prague. Il menait parallèlement à sa carrière de plasticien un professorat universitaire de 
biologie. 
 
15 mai 1923 Grève à l’usine à gaz. 

« Des chauffeurs de l’usine à gaz du Pecq au nombre d’une vingtaine, se sont mis en grève ce 
matin : question de salaires. 

La Presse, 15 mai 1923, page 4. 



Même information mais à une date différente : 

« Des chauffeurs de l'usine à gaz du Pecq, au nombre d'une vingtaine, se sont mis en grève ce 
matin : question de salaires. » 

L’Homme libre, 16 mai 1923, page 3. 

Date du lendemain de la parution ? 

16 mai 1792 Dans les registres paroissiaux de Saint-Wandrille, première utilisation du calendrier 
de la Liberté. Le curé Etienne Marion utilise, non le calendrier révolutionnaire, mais celui 
beaucoup moins connu de la Liberté qui commence le 14 juillet 1789. 

 

« Le seize mai l’an de Notre Seigneur mil sept cent quatre vingt douze et de notre liberté le 
quatrième.... » 

 

17 mai 1809, le tribunal de commerce de Versailles prononce pour la 1ère fois la faillite d’une 
entreprise alpicoise. Il s’agit d’une tannerie gérée par un certain Louis Cerf. Il y en aura 68 autres 
jusqu’en 1940. 
 

18 mai 1924, le Tour de France Automobile passe au Pecq. 

 

Le Temps, daté du samedi 17 mai 1924, page 4. 



Comme actuellement le journal  Le Monde, Le Temps est daté du jour suivant, le lecteur achetant ce 
périodique le vendredi 16 mai avait en main un journal daté du 17 annonçant que demain samedi 
-le 17- avait lieu tel évènement ! 

 
19 mai 1643, le convoi du corps royal de Louis XIII passe au Pecq : « Le curé de Saint-Germain, 
assisté de son clergé et suivi de la plupart des habitants de sa paroisse, tous tenant un cierge blanc 
à la main, attendaient le corps à la porte du château et l'accompagnèrent jusqu'au Pec, où le curé 
dudit lieu l'attendait et l'accompagna de même, comme firent tous les autres curés, prêtres et 
habitants des autres paroisses et lieux par où le corps du Roi passait : tous lesquels vinrent à la 
rencontre lui donner de l'eau bénite et prier Dieu pour le repos de son âme. Le récit est emprunté 
à la Gazette de France du 9 juin 1643. » 
 
La Semaine des familles, 1er mai 1886, page 70. 
 
Le convoi funèbre se dirigeait vers la Basilique Saint-Denis où le défunt fut inhumé ; le 14 
octobre 1793, sa tombe fut profanée et la dépouille fut jetée dans une fosse commune. 
 
19 & 20 mai 1871, les prussiens donnent une aubade au Pecq :  
 « Jeudi et vendredi, les Prussiens logés dans la presqu'île du Vésinet, à Chatou, à Croissy 
et au Pecq, ont donné une sérénade à Saint-Germain.  
 A cinq heures, la musique arrivait à quelques pas du rond-point du Pecq, non loin du 
pont brûlé et pendant une heure, les virtuoses de M. de Bismark envoient aux habitants de Saint-
Germain, les effluves sonores de leurs cuivres. 
 Il va sans dire que les habitants qui se sont risqués sur la terrasse haussent les épaules et 
s’en vont. » 
 
20 mai 1902, course nautique du pont du Pecq à celui de Conflans-Sainte-Honorine organisée 
par le ministère de l’Agriculture. 

 

Le Figaro, 20 mai 1902, page 6. 



Sur dix bateaux engagés, deux seulement se sont présentés au départ et ont magnifiquement 
accompli le parcours du Pont-du-Pecq à Conflans et retour. Ce sont le Centaure, pour la catégorie 
des bateaux au-dessous de 10 mètres, et Lutèce, pour la catégorie au-dessus de 10 mètres. » 

 

21 mai 1871, les prussiens ayant arrêté Henri Rochefort qui tentait de sortir incognito de Paris 
assiégé le remettent aux « Versaillais » au pont du Pecq :  
 « A peine ma division est-elle installée dans ses positions que m'arrive l'ordre d'envoyer la 
brigade de cavalerie du général de Galliffet au pont du Pecq recevoir le citoyen marquis de 
Rochefort, arrêté par les Prussiens et remis aux agents français, et le conduire à Versailles pour y 
être livré à la justice militaire. » 

Général Alexandre Montaudon,  
Souvenirs militaires,  

Paris, Delagrave, 1898-1900, t. 2, pages 355-356. 
 

Par la suite Henri Rochefort sera condamné au bagne en Nouvelle-Calédonie d’où il s’échappera. 
Par sympathie pour ce personnage Edouard Manet peindra cette évasion. 

 
Zurich, Kunsthaus 

  
 
21 mai 1885, mise en service du nouveau viaduc. Le viaduc ferroviaire fut construit en 1846, en 
1857 les bois des arcs furent remplacés, mais l’ouvrage dut être reconstruit ; c’est le 21 mai 1885, 
que le nouveau pont fut mis en service. Une circulation alternée sur l’ancien pont ayant été mis en 
place la circulation des trains ne fut pas interrompue, seulement retardée. 



 
Le Génie civil : revue générale des industries françaises et étrangères,  

1er août 1885, p. 1 et suivantes. 
 

 
22 mai 1895, inauguration du monument à Félicien David 19 ans après sa mort. 

 « A la suite d'atermoiements dont les causes ont été maintes fois expliquées, le monument élevé, 
dans le cimetière du Pecq, à la mémoire de Félicien David sera enfin inauguré mercredi prochain 
22 mai l'auteur du Désert, mort en 1876, n'aura donc pas attendu plus de dix-neuf ans cet 
hommage de ces concitoyens. » 

Le Figaro, 18 mai 1895, page 1. 

 

23 mai 1909 Publication au Journal officiel des biens de la fabrique1 de l’église du Pecq.  

Ces biens sont essentiellement des rentes sur l’Etat provenant de diverses donations : 

Legs Paqueron, fondation Legrand, legs de Madame veuve Latour, legs Chevet, veuve Grat-
Coutin et legs Quengo de Grenoble (Sic= de Crenolle). Deux libéralités sont assujetties à des 
charges : entretien de tombes et dons aux pauvres. 

 Le 24 juin suivant un décret présidentiel attribuera au bureau de bienfaisance du Pecq ces 
biens sous condition d'exécuter les charges mentionnées le 23 mai. 

 

26 mai 1650 Début du plus ancien registre paroissial conservé de l’église Saint-Wandrille du Pecq. 
Pierre Lamoureux fils de Baptiste Lamoureux et de Geneviève Vinage est baptisé ce jour ; son 
parrain est Pierre Le Dan, chirurgien au Pecq, sa marraine Denise Fournier, fille d’Estienne 
Fournier Maître chirurgien paroisse Saint-Jacques-la-Boucherie à Paris. 

 
1 Le terme fabrique ne désigne pas ici une entreprise industrielle mais le bureau des affaires économiques d’une 
paroisse ; les membres étaient désignés sous le nom de fabriciens ou auparavant marguilliers. 



 

On retrouve trace de Pierre Le Dan pour deux autres baptêmes au Pecq : en 1656 et en 1657 ; 
puis le 13 mai 1658, avec son épouse née Anne Trouvé, ils se font une donation mutuelle. 

On remarque en marge et verticalement la note de Hallot, maire du Pecq en 1791 : « pièce 
unique ».  

27 mai 1914 Inauguration du prolongement du tramway Rueil-Le Pecq. 

« Hier matin, le prolongement du tramway électrique de Rueil-le Pecq a été, .inauguré, par les 
municipalités du Pecq et de Saint-Germain. Cette amélioration du service permettra aux 
promeneurs d'éviter de monter la côte si rude, à pied, et rendra de grands services aux habitants 
de la région. » 

Le Matin, 28 mai 1914, page 5. 

27 mai 1920, explosion dans l’ancienne usine pyrotechnique du Pecq, où étaient encore 
entreposés des bombes, des torpilles et des engins variés. Pendant deux heures, série de 
détonations et pluie d’éclats de bombes ; un pompier du Pecq, M. Lamy a été blessé par un éclat 
de bombe.  

Journal des débats politiques et littéraires, 28 mai 1920 page 5. 
 
28 mai 2004, inhumation du poète Jean Rousselot au cimetière du Pecq. Né en 1913 à Poitiers, il 
habitait depuis 1955 à L'Étang-la-Ville. 
 
29 mai 1882, trois ouvriers tireurs de sable découvrent dans les hautes herbes qui entourent l’île 
Corbière, le cadavre d’un homme nu ligoté avec un tuyau de plomb. C’est le cadavre du 
pharmacien Louis Aubert, assassiné à Chatou par sa maîtresse Gabrielle Fenayrou, son mari 
monsieur Fenayrou, et le frère de ce dernier. 
 « Ils avaient décidés qu’ils l’assommeraient le 11 mai. Mais comme le fils des Fenayrou devait 
faire sa première communion à cette date, le crime fut reporté d’une huitaine. » 
 Ce fait divers fut nommé le Crime du Pecq et eut alors un certain retentissement. 



Voir au 28 juin 1882, au 8 juillet 1882, au 18 novembre 1882 et au 25 décembre 1882. 
En 1897, Gabrielle Fenayrou obtiendra de Félix Faure une remise de peine de cinq ans. Les 
connaisseurs des amours du Président se gausseront de cette faveur. 
 
 

30 mai 1917 M. Dain membre du Conseil général2, rend une visite au Pecq à un soldat en 
convalescence à l’hôpital militaire auxiliaire installé à Rocheville. 

« De M. Dain, Membre du Conseil Général 

Le 30 mai. — Visite au soldat Louis Rison, du 132e régiment d'infanterie en traitement à l'hôpital 
militaire auxiliaire n° 517, à La Rocheville-le-Pecq (Seine-et-Oise). » 

 

« Déplacements officiels », Le Vétéran, 5 juin 1917, page 5. 

 

Au Pecq, durant la Grande Guerre, il y eut deux hôpitaux militaires auxiliaires. L’un installé dans 
la belle demeure nommée Rocheville, l’autre rue de Paris chez les sœurs actuelle Maison Notre-
Dame. 

Pour Rocheville, c’est grâce au dévouement de Madame A. Agnelet, née Bertin que fut installé cet 
établissement sanitaire dans une demeure privée. Un décès d’un soldat Mort pour la France y est 
signalé le 15 novembre 1918. 

 
2 Nous n’avons pas trouvé trace de ce M. DAIN dans une liste des élus de Seine-et-Oise, mais ce personnage fut 
peut-être élu dans un autre département ? 



 

31 mai 1698, un ancien officier habitant au Pecq se retire à l’abbaye de Pontigny (Yonne) pour 
travailler à son salut. 

 « Jean Boismaigre, officier vétéran, demeurant au Pecq, déclare vouloir entrer à l'abbaye de 
Pontigny pour y finir ses jours, et travailler à son salut. La communauté lui fournira toutes ses 
nécessités spirituelles et temporelles, lui donnera une chambre à feu, qu'il meublera à ses frais et 
réparera de même, ou donnera soixante livres pour la réparer........... 
La. minutte est signée du dit seigneur abbée et du dit sieur Boismaigre, des tesmoings et de moy 
nottaire soubzsignez. Ace dost de la minutie est, controllé a Ligny le trante uniesme may mil six 
cent quatre vingt dix huit par Berruer, commis, avecq paraphe et est écrit receu dix livres pour les 
droits. Signé : Crochot, notaire, avec paraphe. » 

 

Fr. Mollard, « Les donnés et les données dans le département de l’Yonne », bulletin de la Société des 
Sciences de l’Yonne, 2ème semestre 1889 pages 34-36 

 
31 mai 1875, l’Assemblé nationale vote une loi qui érige Le Vésinet en commune : 
Le territoire formant l'ancien bois du Vésinet et dépendant des communes de Chatou, de Croissy 
et du Pecq, canton de Saint Germain-en-Laye, arrondissement de Versailles, département de 
Seine-et-Oise, formera, à l'avenir, une commune distincte sous le nom de le Vésinet. 
 


